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ONU et CdE UE
	 Janvier

19 février – La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) du Conseil de l’Europe publie 
ses conclusions sur la mise en œuvre des recommandations prioritaires émises dans ses rapports nationaux 

sur l’Autriche, l’Estonie et le Royaume‑Uni, publiés en 2010

19 février – L’ECRI publie son quatrième rapport sur l’Irlande

	 Février
	 Mars
4 avril – Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale des Nations Unies (CERD) conclut que l’absence d’une 

enquête efficace menée par l’Allemagne sur les propos tenus par Thilo Sarrazin sur les migrants d’origine turque ou 
arabe équivalait à une violation de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale

16 avril – Le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe publie un rapport à la suite de sa visite en 
Grèce, en mettant tout particulièrement l’accent sur l’intolérance et les crimes de haine

17 avril – Le CERD publie ses observations finales sur la Slovaquie

	 Avril
26 mai – Le Rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de conviction du Haut‑Commissariat des Nations 

Unies aux droits de l’homme publie un rapport sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination 
raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée relatif à la mise en œuvre de la résolution 67/154 

de l’Assemblée générale sur la glorification du nazisme

	 Mai
6 juin – Le Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et 

de l’intolérance qui y est associée publie un rapport sur sa visite en Espagne

	 Juin
9 juillet – L’ECRI publie ses quatrièmes rapports sur la Finlande et le Portugal, et publie des conclusions sur 

la mise en œuvre d’un certain nombre de recommandations prioritaires émises dans ses rapports nationaux 
sur la Pologne et la France, publiés en 2010

9 juillet – La Cour européenne des droits de l’homme (CouEDH) conclut dans l’affaire Vona c. Hongrie que la dissolution 
de l’association « la Garde hongroise » (Magyar Gárda), impliquée dans des rassemblements anti‑Roms et des défilés 

paramilitaires, ne viole pas la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH)

	 Juillet
23 août – Le CERD adopte une Recommandation sur la lutte contre les discours de haine raciale

	 Août
23 septembre – Le CERD publie ses observations finales sur Chypre et la Suède

	 Septembre
15 octobre – L’ECRI publie ses quatrièmes rapports sur Malte et les Pays‑Bas

	 Octobre
	 Novembre
	 Décembre

17–18 janvier – Réunion informelle des ministres de la justice et des affaires intérieures sur l’action de l’UE dans la lutte 
contre le crime de haine, le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie

Janvier�
Février�
14 mars – Le Parlement européen adopte une résolution intitulée « Intensifier la lutte contre le racisme, la xénophobie 
et les crimes inspirés par la haine »

Mars�
Avril�
Mai�
6-7 juin – Le Conseil de l’Union européenne adopte des conclusions appelant à une actualisation de la stratégie de l’UE 
visant à lutter contre la radicalisation et le recrutement de terroristes

Juin�
Juillet�
Août�
23 septembre – Les ministres de 17 États membres de l’UE se se réunissent en Italie pour signer la déclaration de Rome 
pour une Europe de la diversité et de la lutte contre le racisme

Septembre�
Octobre�
12-13 novembre – Conférence des droits fondamentaux sur le crime de haine organisée par l’Agence des droits 
fondamentaux de l’Union européenne en collaboration avec la Présidence lituanienne du Conseil de l’Union 
européenne

Novembre�
6 décembre – Le Conseil de l’Union européenne publie des conclusions sur la lutte contre les crimes de haine dans 
l’Union européenne

Décembre�
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L’impact de la crise économique, les taux de chômage élevés, les craintes relatives à l’arrivée de migrants et 
la perte progressive de confiance dans les processus démocratiques alimentent le racisme, la xénophobie et 
l’intolérance qui y est associée dans l’Union européenne (UE). Certains discours politiques aux niveaux local, 
national et européen accentuent un ton agressif, ne fût‑ce que parce que les médias se font l’écho de ces 
messages répercutés ensuite à travers les médias sociaux. Les institutions et les États membres de l’UE doivent 
dès lors rester vigilants et redoubler d’efforts pour lutter contre l’expression du racisme, de la xénophobie et de 
l’intolérance qui y est associée sous toutes leurs formes.

6.1	 Le racisme, la 
xénophobie et 
l’intolérance qui y est 
associée sont de 
nouveau au premier 
plan des préoccupations 
politiques

Des ministres d’État noirs comparés à des singes  ; 
un maire centriste déclarant en public qu’Hitler n’a 
peut‑être pas tué assez de gens du voyage  ; des 
députés déclarant que les sionistes ont financé et 
organisé l’Holocauste ; la désignation des Roms, des 
demandeurs d’asile, des réfugiés, des migrants et des 
personnes issues de minorités ethniques et religieuses 
comme boucs émissaires pour les maux de la société ; 
des meurtres motivés par des considérations racistes et 
extrémistes : tous ces éléments ont contribué à inscrire 
de nouveau le racisme, la xénophobie et l’intolérance 
qui y est associée à l’ordre du jour politique de l’UE et 
de ses États membres en 2013. Ces questions sont de 
plus en plus débattues dans le contexte plus large du 
« crime de haine » (voir également les Chapitres 5, 7 
et 9 du présent Rapport annuel).

6	
Le racisme, la xénophobie et 
l’intolérance qui y est associée

Développements clés dans le domaine du racisme, de la 
xénophobie et de l’intolérance qui y est associée

•	 Le racisme, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée 
reviennent en tête des agendas politiques de l’UE, de ses 
institutions et de ses États membres.

•	 Des meurtres motivés par le racisme et l’extrémisme sont 
commis dans un certain nombre d’États membres.

•	 Des éléments d’idéologie raciste et extrémiste sont 
ouvertement exprimés dans la sphère publique dans 
certains États membres.

•	 Les États membres prennent des mesures pour interdire des 
partis ou groupes extrémistes.

•	 Les 28 États membres de l’UE signent la déclaration de Rome 
pour une Europe de la diversité et de la lutte 
contre le racisme.

•	 Les pratiques de profilage ethnique discriminatoire se 
poursuivent dans certains États membres, y compris dans le 
contexte des contrôles d’identité des migrants.

•	 Peu de changements sont survenus dans le statut des 
mécanismes officiels de collecte des données sur les crimes 
racistes et crimes qui y sont associés.

•	 Le Conseil de l’Union européenne incite les États membres et 
la Commission européenne à prendre des mesures plus 
efficaces pour lutter contre le crime de haine, y compris le 
crime motivé par le racisme.
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La lutte contre le racisme, la xénophobie et l’intolérance 
qui y est associée a bénéficié d’une attention politique 
au plus haut niveau dès le mois de janvier. La Présidence 
irlandaise du Conseil de l’Union européenne a organisé 
ce mois‑là une réunion informelle des ministres de la 
justice et des affaires intérieures sur l’action de l’UE 
visant à  lutter contre le crime de haine, le racisme, 
l’antisémitisme et la xénophobie, en s’appuyant sur des 
éléments probants de la FRA présentés par le directeur 
de la FRA. Cette réunion a ouvert la voie pour l’année 
à venir, focalisant l’attention des dirigeants politiques 
sur leur devoir de lutter contre ces phénomènes.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Évaluer l’impact de la décision‑cadre 
relative à la lutte contre le racisme 
et la xénophobie, avec une attention 
particulière aux droits des victimes
Le crime de haine peut prendre des formes diffé‑
rentes, allant d’actes quotidiens commis par des 
personnes dans la rue ou sur internet à des crimes 
commis systématiquement par des groupes ex‑
trémistes. Dans son avis, la FRA évalue l’impact 
de la décision‑cadre relative à  la lutte contre le 
racisme et la xénophobie sur les droits des vic‑
times de crimes motivés par la haine et le préjugé, 
y compris le racisme et la xénophobie.

En se basant sur des éléments probants recueillis 
et analysés par la FRA, y  compris ses enquêtes 
à grande échelle et ses rapports thématiques et 
annuels, l’avis fait partie des travaux de l’Agence 
visant à  soutenir les efforts des institutions et 
États membres de l’UE pour lutter contre le crime 
de haine dans l’UE. Il a  été rédigé en réponse 
à une demande du Groupe de travail du Conseil de 
l’Union européenne sur les droits fondamentaux, 
les droits des citoyens et la libre circulation des 
personnes.

Dans cet avis, l’UE et ses États membres sont 
encouragés à  lutter contre le crime de haine par 
une action ciblée dans un certain nombre de do‑
maines, y  compris la sensibilisation, le renforce‑
ment de la confiance dans les services répressifs, 
des sanctions et un contrôle juridictionnel accrus, 
ainsi que la collecte de données.
FRA (2013), Opinion of the European Union Agency for Fundamen‑
tal Rights on the Framework Decision on Racism and Xenophobia – 
with special attention to the rights of victims of crime, FRA Opinion 
02/2013, 15 octobre 2013 ; http://fra.europa.eu/sites/default/files/
fra‑opinion-2-2013-framework‑decision‑racism‑xenophobia_en.pdf

En mars, le Parlement européen a invité « les États 
membres à prendre toutes les dispositions utiles pour 
encourager le signalement des crimes haineux et de 

tout crime raciste ou xénophobe, ainsi qu’à assurer 
une protection adéquate aux personnes qui signalent 
les crimes et aux victimes d’actes racistes ou xéno‑
phobes »1 (voir le Chapitre 9 pour plus d’informations 
sur les droits des victimes de crime de haine).

Le Conseil de l’Union européenne s’est concentré sur 
le besoin de développement d’actions plus concrètes 
pour « lutter contre les formes extrêmes d’intolérance, 
telles que le racisme, l’antisémitisme, la xénophobie et 
l’homophobie »2 dans ses conclusions du mois de juin 
sur les droits fondamentaux et l’État de droit.

En juillet, la Cour européenne des droits de l’homme 
(CouEDH) a publié une fiche thématique citant un certain 
nombre d’affaires où elle a conclu qu’un discours de 
nature raciste, xénophobe, antisémite, ou violemment 
nationaliste et un discours de discrimination à l’encontre 
des minorités et des immigrants étaient « offensants 
et contraires » à la Convention européenne des droits 
de l’homme.3 La Cour prend également soin, dans 
ses conclusions, de faire la distinction entre, d’une 
part, une incitation réelle et sérieuse à l’extrémisme, 
et, d’autre part, les droits des personnes (parmi eux 
notamment les journalistes et les hommes politiques) 
de s’exprimer librement même s’ils heurtent, choquent 
ou inquiètent autrui.

Dans sa Recommandation générale sur la lutte contre le 
discours de haine publiée en septembre4, le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale des Nations 
Unies (CERD) invite les États membres à  accorder 
l’attention nécessaire à toutes les manifestations de 
discours de haine raciale et à prendre des mesures 
efficaces pour lutter contre ces discours.

De même, les ministres de 17 États membres de l’UE se 
sont réunis à Rome en septembre pour condamner le 
flot d’insultes racistes proférées à l’encontre de Cécile 
Kyenge, première ministre italienne d’origine afri‑
caine. En insistant sur les responsabilités particulières 
des dirigeants politiques, ils ont appelé à une action 
pan‑européenne de lutte contre le racisme par la pro‑
motion de la diversité. Les 28 États membres avaient 
signé la déclaration de Rome à ce sujet pour le mois 
de novembre,5 à quel moment la ministre française 
de la justice, Christiane Taubira, également d’origine 
africaine, avait fait l’objet d’insultes racistes similaires.

La Commissaire européenne chargée des affaires 
intérieures a souligné les dangers de l’extrémisme lors 
de son discours à la Conférence des droits fondamen‑
taux sur le crime de haine, organisée en novembre par 
la FRA et la Présidence lituanienne.6 La commissaire 
a insisté sur le fait que :

http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-opinion-2-2013-framework-decision-racism-xenophobia_en.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-opinion-2-2013-framework-decision-racism-xenophobia_en.pdf
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«  Nous avons vu l’évolution de l’idéologie 
islamophobe, antisémite et prônant la supré‑
matie blanche dans les groupes d’extrême 
droite. Ces groupes sont également anti‑démo‑
cratiques, intolérants et violents. Ils créent des 
divisions, en s’utilisant l’un l’autre pour créer la 

suspicion et la haine entre les communautés. Ces 
groupes sont à l’origine d’une vague montante 
de harcèlement et de violence à l’encontre des 
demandeurs d’asile, des immigrants, des mino‑
rités ethniques et des minorités sexuelles dans 
de nombreux pays européens. »7

ACTIVITÉ DE LA FRA

Répondre à l’antisémitisme dans l’Union européenne
L’antisémitisme reste une réalité dans l’Union européenne. La manière dont cela affecte les communautés juives 
est cependant peu connue. C’est pourquoi la FRA a  mené une enquête demandant l’avis de personnes qui 
s’identifient comme juives sur les tendances de l’antisémitisme ; sur la manière dont l’antisémitisme affecte leur 
vie quotidienne ; sur leurs expériences personnelles en tant que victimes ou témoins d’incidents antisémites ; 
sur leurs craintes de devenir victime d’une agression antisémite  ; et sur leurs expériences de discrimination 
parce qu’ils sont juifs.

• �Deux tiers des répondants (66 %) considèrent que l’antisémitisme est un problème dans les États membres de 
l’UE sondés. Trois quarts des répondants (76%) indiquent que l’antisémitisme s’est aggravé au cours des cinq 
dernières années dans le pays où ils vivent.

• �Trois quarts des répondants (75 %) considèrent que l’antisémitisme sur internet est un problème. Près de 
trois quarts des répondants (73 %) déclarent que l’antisémitisme sur internet a augmenté au cours des cinq 
dernières années.

• �Au cours des 12 mois précédant l’enquête, 26 % de tous les répondants ont été victimes d’un ou plusieurs inci‑
dents impliquant une insulte verbale ou du harcèlement du fait d’être juifs – 4 % ont été victimes de violence 
physique ou de menaces de violence.

• �Près de la moitié des répondants (46 %) a peur d’être victime d’agression verbale ou de harcèlement antisé‑
mite dans les 12 prochains mois, alors qu’un tiers (33 %) craint une agression physique au cours de la même 
période.

• �Près de deux tiers (64 %) des répondants ayant été victimes de violence physique ou de menaces de violence 
n’ont pas signalé l’incident le plus grave à la police ou à une autre organisation. Trois quarts (76 %) des répon‑
dants qui ont été victimes de harcèlement antisémite au cours des cinq années précédant l’enquête n’ont pas 
signalé l’incident le plus grave. Plus de quatre répondants sur cinq (82 %) ayant déclaré s’être sentis victimes 
de discrimination du fait d’être juif dans les 12 mois précédant l’enquête n’ont pas signalé l’incident le plus 
grave à quelque organisation qu’il soit.

• �Près d’un quart des répondants (23 %) a déclaré éviter, au moins occasionnellement, d’assister à des manifes‑
tations juives ou de visiter des sites juifs parce qu’ils ne se sentiraient pas en sécurité en tant que juifs pendant 
leur trajet ou étant sur place. Plus d’un quart des répondants (27 %) évite certains lieux dans leur quartier, au 
moins occasionnellement, parce qu’ils ne s’y sentiraient pas en sécurité en tant que juifs.

• �Un répondant sur dix a été victime de discrimination en cherchant un emploi ou au travail au cours des 12 mois 
précédant l’enquête.

• �Au cours des douze mois précédant l’enquête, plus de la moitié de tous les participants (57 %) ont vu ou 
entendu une personne déclarer que l’Holocauste était un mythe ou qu’il a été exagéré.

• �De larges proportions de répondants ont déclaré qu’ils envisageaient d’émigrer du pays dans lequel ils vivent 
parce qu’ils ne s’y sentent pas en sécurité en tant que juif.

L’enquête de la FRA sur l’antisémitisme a permis de collecter des données provenant de 5 847 personnes s’iden‑
tifiant comme étant juives (âgées de 16 ans ou plus) dans huit États membres de l’UE – Allemagne, Belgique, 
France, Hongrie, Italie, Lettonie, Royaume‑Uni et Suède. Ces pays couvrent plus de 90 % de la population juive 
estimée dans l’UE. Il s’agit de la première enquête au niveau de l’UE qui collecte des données comparables sur 
les expériences et perceptions des personnes juives du crime motivé par la haine, de la discrimination et de 
l’antisémitisme.
FRA (2013), Discrimination et crimes de haine à l’égard des personnes juives dans les États membres de l’UE : expériences et percep‑
tions de l’antisémitisme, http://fra.europa.eu/en/publication/2013/discrimination‑and‑hate‑crime‑against‑jews‑eu‑member‑states‑ex‑
periences‑and ; données disponibles via l’explorateur de données disponible à : http://fra.europa.eu/DVS/DVT/as2013.php

http://fra.europa.eu/en/publication/2013/discrimination-and-hate-crime-against-jews-eu-member-states-experiences-and
http://fra.europa.eu/en/publication/2013/discrimination-and-hate-crime-against-jews-eu-member-states-experiences-and
http://fra.europa.eu/DVS/DVT/as2013.php
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Enfin, le Conseil de l’Union européenne, dans ses 
conclusions sur la lutte contre les crimes de haine 
publiées en décembre, invite

« l’Agence des droits fondamentaux à continuer 
d’évaluer de manière objective, fiable et compa‑
rable l’ampleur du racisme, de la xénophobie et 
de l’antisémitisme ainsi que des autres formes de 
crimes de haine au moyen d’enquêtes à l’échelle 
de l’UE » et « à coopérer avec les États membres 
pour faciliter l’échange de bonnes pratiques et 
à assister les États membres, sur demande, dans 
la mise au point de méthodes efficaces permet‑
tant d’encourager à dénoncer les crimes de haine 
et d’assurer leur enregistrement effectif. »8

(voir l’encadré Activité de la FRA sur l’enquête de 
l’Agence sur l’antisémitisme).

6.2	 Le racisme, la 
xénophobie et 
l’intolérance qui y est 
associée alimentent les 
incidents et les crimes 
violents

Le racisme, la xénophobie et l’intolérance qui y est 
associée se sont manifestés sous la forme la plus vio‑
lente dans divers États membres en 2013 : l’homicide 
motivé par le racisme et l’extrémisme.

Les recherches de la FRA en Grèce ont conclu que ce 
pays a connu une forte augmentation des phénomènes 
de violence raciste, de discrimination et d’intolérance, 
ainsi que d’extrémisme, malgré un net recul du niveau 
global de crimes violents dans le pays.9 Shehzad 
Luqman, 26 ans, travailleur pakistanais migrant, a été 
poignardé à  mort en janvier à  Athènes, en Grèce, 
apparemment par deux jeunes membres d’Aube dorée 
dont les procès ont débuté en décembre. Mohammed 
Saleem, 82 ans, a été tué alors qu’il revenait de la 
mosquée à  Birmingham, au Royaume‑Uni, par un 
homme qui a proclamé vouloir déclarer une « guerre 
de races ». Lee Rigby, 25 ans, a été assassiné en plein 
jour dans les rues de Londres en mai par deux jeunes 
musulmans radicalisés. Clément Méric, 18 ans, militant 
antifasciste, est décédé des suites d’une bagarre avec 
des skinheads à Paris, en France, au mois de juin. 
Pavlos Fyssas, 32 ans, musicien grecque de hip‑hop, 
a été poignardé à mort par un membre d’Aube dorée 
en septembre à Athènes. Cet assassinat a été suivi de 
représailles, au cours desquelles deux sympathisants du 
parti Aube dorée (Manos Kapelonis, 22 ans et Georgios 
Fountoulis, 27 ans) ont été assassinés devant le quartier 
général du parti au mois de novembre.

Ces meurtres sont à la pointe d’un climat sociétal où des 
opinions intolérantes viennent à s’exprimer plus ouver‑
tement et violemment dans l’UE. Les acteurs politiques 
sont en partie responsables d’avoir laissé un tel climat 
s’installer. Cette situation s’est illustrée dans les affaires 
des politiciennes Cécile Kyenge en Italie et Christiane 
Taubira en France, toutes deux cibles d’insultes racistes 
proférées par d’autres politiciens, les médias servant 
souvent de caisse de résonance et l’internet four‑
nissant un moyen d’expression supplémentaire pour 
de telles insultes.

6.2.1	 Le racisme, la xénophobie et 
l’intolérance qui y est associée 
dans la politique

Le racisme et la discrimination à l’encontre des étrangers 
et des migrants sont souvent alimentés par le discours de 
politiques, comme le signale le Commissaire aux droits 
de l’homme du Conseil de l’Europe.10 En outre, le Comité 
des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination 
raciale (CERD) souligne que « l’utilisation du discours 
raciste par certains politiciens et dans les médias [...] 
est diffamatoire et favorise les préjugés à l’encontre de 
personnes d’origine étrangère ».11 Les éléments pro‑
bants de la FRA montrent également que les Juifs ont 
souvent entendu des propos antisémites émis dans le 
contexte d’événements ou discours politiques.12

« L’Europe connaît une intensification inquiétante des 
activités d’organisations extrémistes racistes, y compris de 
partis politiques. [...] Ce qui me préoccupe beaucoup, c’est 
que les responsables politiques européens et nationaux ne 
semblent pas être pleinement conscients de la gravité de 
la menace que ces organisations font peser sur l’état de 
droit et sur les droits de l’homme. [...] Il est nécessaire que 
les autorités nationales soient vigilantes et combattent le 
racisme et l’extrémisme à tous les niveaux de la société. »
Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe (2013), 
« L’Europe doit combattre l’extrémisme raciste et défendre les droits 
de l’homme », Le carnet des droits de l’homme, 13 mai 2013, http://
fr.humanrightscomment.org/2013/05/13/extremisme‑raciste/

L’année 2013 a été marquée par un soutien constant 
pour des partis politiques présentant des programmes 
largement xénophobes, anti‑étrangers, anti‑migrants 
et antimusulmans dans un certain nombre d’États 
membres, y compris en Autriche, Bulgarie, France, 
Grèce, Hongrie, aux Pays‑Bas et en République tchèque.

Des groupes faisant campagne sur des plateformes 
ultra‑nationalistes et xénophobes ont pris des mesures 
pour être reconnus comme partis politiques en tant que 
tels, parfois avec succès. Les discours de ces groupes 
et partis accusent souvent l’intégration européenne 
d’éroder davantage la souveraineté nationale, sou‑
lignent ce qu’ils considèrent comme l’impact négatif de 
l’intégration sociale sur l’identité nationale, notamment 
lorsqu’il s’agit de tenir compte des besoins des minorités 

http://fr.humanrightscomment.org/2013/05/13/extremisme-raciste/
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religieuses, telles que les musulmans ; ils plaident égale‑
ment pour une préférence nationale, y compris lorsqu’il 
s’agit de l’accès au système de protection sociale.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Évaluer l’efficacité des réponses 
au racisme, à la discrimination, 
à l’intolérance et à l’extrémisme
Les crimes motivés par le racisme, la xéno‑
phobie et les intolérances qui y  sont associées, 
l’intégration d’éléments d’idéologie extrémiste 
dans le discours politique et public, et la discri‑
mination ethnique persistent dans toute l’Union 
européenne. Une inquiétude croissante a été ex‑
primée aux niveaux national, européen et inter‑
national concernant les manifestations violentes 
de racisme et d’intolérance. Une autre inquiétude 
importante concerne la représentation parlemen‑
taire substantielle de partis qui ont recours à des 
tactiques paramilitaires ou qui sont étroitement 
associés à  des groupes paramilitaires et qui ont 
recours à des discours extrémistes pour cibler les 
migrants en situation irrégulière en Grèce, ainsi 
que les Roms et les Juifs en Hongrie.

Dans ce contexte, la FRA a pris l’initiative de col‑
lecter des données et d’établir un rapport théma‑
tique qui examine l’efficacité des réponses four‑
nies par les autorités publiques, les organismes 
statutaires de défense des droits de l’homme, les 
organisations de la société civile et autres pour 
lutter contre le racisme, la discrimination, l’intolé‑
rance et l’extrémisme. Le rapport prend la Grèce 
et la Hongrie comme cas d’étude pour développer 
des propositions d’action concrètes et pratiques.

L’identification d’obstacles afin de lutter contre 
ces phénomènes est toutefois importante pour 
l’UE dans son ensemble. Les propositions conte‑
nues dans le rapport sur des questions, telles 
que le combat contre les crimes racistes et délits 
associés, le renforcement de la confiance dans la 
police et la lutte contre l’extrémisme sont dès lors 
utiles dans tous les États membres de l’UE.
FRA (2013), Thematic situation report: Racism, discrimina‑
tion, intolerance and extremism. Learning from experiences 
in Greece and Hungary, http://fra.europa.eu/sites/default/
files/fra-2013-thematic‑situation‑report-3_en_1.pdf

La demande en novembre du parti nationaliste de 
Bulgarie nouvellement formé d’être officiellement 
reconnu comme parti, ce qui lui permettrait de bénéfi‑
cier d’un financement public, en constitue un exemple. 
Les objectifs énoncés de ce parti sont de « écraser la 
terreur gitane avec une main de fer » et de « démolir 
les politiques sociales qui stimulent le taux de naissance 
des minorités et le parasitisme ».13

Dans un développement rappelant les événements 
de Gyöngöspata en Hongrie en 2011 (voir le Rapport 
annuel de la FRA 2011, p. 174), le Parti nationaliste bul‑
gare a formé des groupes civils en collaboration avec 
l’Union nationale bulgare pour patrouiller dans les zones 
habitées par de grandes populations migrantes et où 
se trouvent des camps de réfugiés.14 En réponse à cela, 
le Centre national pour le développement des Roms 
a annoncé qu’il mettrait en place ses propres groupes 
pour protéger les Roms de ces patrouilles.15

La portée de l’idéologie ultra‑nationaliste et xénophobe 
dans l’UE s’illustre également par les efforts du groupe 
Aube hongroise (Magyar Hajnal) nouvellement formé 
visant à être reconnu comme parti politique. Le terme 
« Aube » est une référence directe au parti grec Aube 
dorée. Le parti Aube dorée a obtenu 7 % des votes lors 
des élections de 2012 et il constitue le quatrième plus 
grand parti du Parlement hellénique. Son agenda, dont 
s’inspire Magyar Hajnal, est extrêmement nationaliste. 
La mission de Magyar Hajnal est de « faire renaître 
l’identité hongroise blanche et ethnique »16 et ses 
membres sont examinés pour établir les racines eth‑
niques et les convictions religieuses de leurs familles, 
vérifiant de fait leur « pureté raciale ». Le tribunal 
a rejeté la demande au motif qu’elle était incomplète, 
mais Magyar Hajnal poursuit ses efforts pour être 
reconnu comme parti politique, notamment en cher‑
chant à renommer un parti existant.

6.2.2	 Répondre à l’intolérance 
politique

Les acteurs politiques ont un rôle particulier à jouer dans 
la lutte contre le discours de haine. Leur responsabilité 
à cet égard a fait l’objet d’une conférence organisée 
en septembre par le Conseil de l’Europe et le ministre 
polonais de la numérisation (Ministerstwo Administracji 
i Cyfryzacji), lors de laquelle le directeur de la FRA a pris 
la parole. Outre la définition des rôles et responsabi‑
lités des acteurs politiques et des médias dans la lutte 
contre le discours de haine, la conférence a souligné le 
potentiel que renferment l’enseignement et la forma‑
tion aux valeurs de la diversité et du vivre ensemble 
dans ce combat.17

Les États membres de l’UE ont d’autres moyens à leur 
disposition pour s’opposer aux actes racistes, xéno‑
phobes et extrémistes de partis, de groupes et de 
leurs membres. Ils pourraient par exemple envisager 
d’adopter ou de renforcer des dispositions juridiques 
existantes pour supprimer le financement public de 
partis politiques dont les membres sont responsables 
d’actes racistes ou discriminatoires, comme le recom‑
mande l’ECRI.18 Un autre moyen serait d’interdire et 
d’empêcher les activités d’organisations extrémistes 
qui favorisent et incitent à la haine raciale en les dis‑
solvant et en les déclarant illégales, ainsi que le recom‑
mande le CERD.19

http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2013-thematic-situation-report-3_en_1.pdf
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La Cour européenne des droits de l’homme (CouEDH) 
a confirmé, dans sa décision du 9 juillet 2013, la disso‑
lution de l’association « la Garde hongroise » (Magyar 
Gárda) en raison des activités du « mouvement de la 
Garde hongroise ». Ces activités comprenaient des ras‑
semblements paramilitaires dans des villages accueil‑
lant une grande population rom en Hongrie et la défense 
de politiques à motivation raciale. La Cour a conclu que 
les autorités hongroises avaient le droit de prendre des 
mesures préventives pour protéger la démocratie et de 
bannir la Magyar Gárda.20 Elle a jugé que si les activités 
d’une association constituent l’intimidation raciste d’un 
groupe, la bannir ne va pas à l’encontre de la Convention 
européenne des droits de l’homme.

Les députés peuvent également être appelés à rendre 
des comptes moyennant la levée de leur immunité par‑
lementaire, afin de répondre des charges portées contre 
eux devant les tribunaux. Tel a été le cas pour Marine Le 
Pen, dirigeante du Front National. Son immunité a été 
levée par le Parlement européen en juillet à la demande 
du ministre français de la justice afin qu’elle puisse 
répondre à des accusations « d’incitation à la haine, 
à la discrimination ou à la violence contre un groupe de 
personnes en raison de leur appartenance religieuse ».21

En octobre, le parlement grec a  levé l’immunité de 
six parlementaires influents représentant Aube dorée 
afin de permettre une enquête plus approfondie sur 
leur implication supposée dans des infractions pénales 
graves. Les charges allaient de la mise en place et de la 
participation à une organisation criminelle, de l’homi‑
cide et de coups et blessures graves au blanchiment 
d’argent et à  la corruption.22 En outre, le parlement 
a voté la suspension du financement public d’Aube 
dorée. En décembre, une décision ministérielle com‑
mune a été publiée, suspendant tout type de finance‑
ment public du parti.23

L’initiative prise en décembre par les 16 gouvernements 
des Länder en Allemagne, consistant à tenter de bannir 
le parti démocratique national d’extrême droite, mérite 
également d’être mentionnée. L’interdiction proposée 
reposait sur l’idée que ce parti cherche activement 
à miner ou à renverser l’ordre démocratique libre.24

6.2.3	 Le racisme et la xénophobie 
persistent dans l’Union 
européenne

Les Roms, les personnes d’origine africaine, les migrants 
et les demandeurs d’asile restent confrontés au racisme 
et à la xénophobie dans l’Union européenne, comme 
le montrent des éléments probants provenant d’Au‑
triche,25 de Bulgarie,26 de Finlande,27 d’Allemagne,28 
de Grèce,29 de Hongrie,30 d’Irlande31, des Pays‑Bas,32 de 
Slovaquie33 et de Suède34 (voir également le Chapitre 7 
pour plus d’informations sur les Roms).

Pratique encourageante

Reconnaître le crime raciste : 
cartographie de l’afrophobie 
en Suède
Les autorités suédoises réfèrent au racisme et à la 
discrimination à  l’encontre des personnes noires 
avec le terme « Afrophobie ». Alors que le phéno‑
mène reste encore largement inconnu, le Conseil 
national suédois de la prévention du crime montre 
que le nombre de crimes afrophobes enregistrés 
dans le pays augmente constamment, avec envi‑
ron un crime sur cinq enregistré en 2012 étant de 
nature violente.

Devant cette question, le gouvernement suédois 
a demandé à une ONG (Mångkulturellt Centrum) 
de cartographier le racisme et la discrimination 
à l’encontre des personnes d’origine africaine en 
Suède. Cette cartographie examinera les données 
officielles relatives au crime de haine et souligne‑
ra des exemples de bonnes pratiques visant à lut‑
ter contre l’afrophobie, en se concentrant tout 
particulièrement sur des activités de sensibilisa‑
tion pour les enfants et les jeunes. Les résultats 
devraient être publiés en janvier 2014.
Pour plus d’informations, voir : Arbetsmarknadsdepartemen‑
tet (2013), Mångkulturellt centrum ska kartlägga afrofobi, 
www.regeringen.se/sb/d/17988/a/229303

L’arrivée en plus grand nombre que d’habitude de 
demandeurs d’asile et de réfugiés en Bulgarie et en 
Hongrie a  alimenté l’expression de sentiments et 
attitudes xénophobes dans ces pays. Cela soulève la 
question de l’effet que l’arrivée de demandeurs d’asile 
provenant de Syrie et d’autres zones de conflit en 
grand nombre pourrait avoir dans des États membres 
qui ne sont généralement pas considérés comme 
des destinations traditionnelles.35

En Bulgarie, des sondages ont montré que les 
sentiments d’hostilité, de ressentiment et de peur 
envers les demandeurs d’asile et les réfugiés sont 
répandus.36 Le Conseil des médias électroniques a cri‑
tiqué les médias pour la manière dont ils rapportent 
les questions relatives à l’immigration et aux réfugiés37 
et le Haut‑Commissaire des Nations Unies pour les 
réfugiés a incité les autorités bulgares à prendre des 
mesures pour décourager l’expression de la xénophobie 
à l’encontre des demandeurs d’asile et des réfugiés 
dans le pays.38

En Hongrie, des sentiments xénophobes ont été 
exprimés dans des villes accueillant des centres d’ac‑
cueil et de détention, tels que Balassagyarmat, Bicske, 
Debrecen et Vámosszabadi. Des incidents impliquant 
des demandeurs d’asile, liés à la surpopulation d’un 
centre d’accueil de réfugiés, ont contribué à exacerber 
les sentiments xénophobes au sein du public.39 Les 
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résultats de 2013 d’une enquête annuelle sondant un 
échantillon représentatif de la population hongroise 
montrent que 36 % des répondants rejetteraient toutes 
les demandes d’asile.40

Le CERD a conclu en avril que l’absence d’une enquête 
efficace menée par l’Allemagne sur les propos tenus 
par Thilo Sarrazin en  2009 sur les migrants d’ori‑
gine turque ou arabe équivalait à une violation de 
la Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale (ICERD).41 M. Sarrazin était 
à l’époque membre du conseil d’administration de la 
Banque fédérale d’Allemagne.

Alors que le CERD a reconnu l’importance de la liberté 
d’expression, il a conclu que :

« les propos de M. Sarrazin sont assimilables à la 
diffusion d’idées fondées sur la supériorité ou 
la haine raciale et contiennent des éléments 
d’incitation à  la discrimination raciale. En se 
focalisant sur le fait que les propos de M. Sarrazin 
ne constituaient pas une incitation à la haine 
raciale et n’étaient pas susceptibles de causer 
un trouble à l’ordre public, l’État partie a manqué 
à son devoir de procéder à une enquête effec‑
tive visant à  déterminer si les propos de 
M. Sarrazin étaient assimilables à la diffusion 
d’idées fondées sur la supériorité ou la 
haine raciale ».

Le gouvernement allemand a eu 90 jours pour réagir 
à la plainte et décider des mesures qui devaient être 
prises. Il a informé le CERD de sa volonté d’examiner si 
la législation existante est suffisante ou non.42

Les Nations Unies ont également incité l’Allemagne 
à élaborer une stratégie exhaustive visant à  lutter 
contre la discrimination raciale.43 Le Conseil des droits 
de l’homme a trouvé des lacunes dans la protection 
des droits de l’homme des migrants dans le cadre de 
l’Examen périodique universel (EPU). Entre autres, 
l’EPU a  critiqué la gestion par l’État allemand de 
10 meurtres apparemment perpétrés par des membres 
du groupe d’extrême droite Mouvement clandestin 
national‑socialiste (NSU). En réponse à cela, l’Allemagne 
a promis de lutter contre la discrimination envers les 
migrants de façon plus efficace.44

L’internet et les sites de réseaux sociaux offrent de plus 
en plus de plateformes à l’expression de sentiments 
racistes, xénophobes et intolérants. Ce phénomène 
est confirmé par des enquêtes menées par la FRA, 
telles que l’enquête européenne sur les personnes 
LGBT, l’enquête sur l’antisémitisme et l’enquête sur la 
violence à l’encontre des femmes.45 Europol a égale‑
ment souligné le fait que les sites de réseaux sociaux 
sont de plus en plus utilisés par des extrémistes pour 

diffuser leurs idéologies et radicaliser, recruter et mobi‑
liser leurs adhérents.46

« Les discours de haine raciale peuvent prendre de 
nombreuses formes et ne sont pas seulement des 
remarques directement liées à la race. Comme cela est le 
cas en ce qui concerne la discrimination [...] un langage 
direct peut être employé pour s’attaquer à des groupes 
raciaux ethniques et dissimuler ainsi son objectif premier. 
[...] les États parties doivent prêter l’attention voulue 
à toutes les manifestations de discours de haine raciale 
et prendre des mesures efficaces pour les combattre. 
Les principes énoncés dans la présente recommandation 
s’appliquent aux discours de haine raciale, qu’ils émanent 
de personnes ou de groupes, quelle que soit la forme dans 
laquelle ils se manifestent, à l’oral ou à l’écrit, diffusés 
par le biais de médias électroniques tels qu’Internet et 
les réseaux sociaux, ainsi qu’à des formes non verbales 
d’expression telles que des symboles, des images et des 
comportements racistes lors de rassemblements sportifs, 
notamment des manifestations sportives. »
Comité pour l’élimination de la discrimination raciale 
(2013), Recommandation générale n° 35 : Lutte contre les 
discours de haine raciale, Genève, Nations Unies

La protection offerte aux utilisateurs d’internet 
ne signifie pas qu’ils peuvent poster des insultes 
racistes et xénophobes en toute impunité (voir éga‑
lement le Chapitre 3). Par exemple, la Cour suprême 
d’Italie a  conclu en août que la gestion d’un blog 
incitant à la haine raciale équivaut à la participation 
à une association criminelle.47

Toujours en Italie, une représentant du parti politique 
Lega Nord a été condamnée à une peine de 13 mois 
d’emprisonnement, à une amende de 10 000 EUR et 
a été suspendu de toute fonction publique pour une 
durée de trois ans par le tribunal de première instance 
de Padoue en juillet.48 La représentante a été déclaré 
coupable d’incitation à commettre des actes de violence 
sexuelle motivés par le racisme, après avoir posté le 
commentaire suivant sur Facebook, ciblant Cécile 
Kyenge, la première ministre noire d’Italie  : « Mais 
pourquoi personne ne l’a jamais violée, juste pour lui 
faire comprendre ce que peut éprouver la victime de 
ce terrible délit ? Dommage ! »

En janvier, le tribunal de première instance de Paris, 
en France, a jugé que Twitter devait fournir des infor‑
mations aux plaignants leur permettant d’identifier les 
auteurs de tweets postés sous des hashtags antisémites 
(« #unbonjuif » ; « #unjuifmort »). Twitter a également 
été invité par le jugement du tribunal à rendre disponible 
sur sa plateforme française un système permettant aux 
utilisateurs de signaler des contenus qui relèvent de la 
catégorie des crimes contre l’humanité et de l’incitation 
à la haine raciale.49

Toujours en ce qui concerne le contenu antisémite posté 
en ligne, en Lettonie, un délinquant a été condamné en 
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janvier à une peine de six mois d’emprisonnement avec 
sursis au motif d’incitation à la haine.50

Les procureurs en Belgique51 et au Royaume‑Uni52 
peuvent également tabler sur des lignes directrices 
spécifiques sur la manière de poursuivre les auteurs 
de contenus en ligne de nature raciste. Les lignes direc‑
trices sur les poursuites en cas d’affaires impliquant 
des communications envoyées via les médias sociaux 
rédigées par le Service des poursuites judiciaires de la 
Couronne d’Angleterre et du pays de Galles décrivent les 
actions qu’il est nécessaire de prendre avant de lancer 
des poursuites. La première étape exige des éléments 
de preuve suffisants et la seconde implique la prise en 
considération de l’intérêt public. Les lignes directrices 
fournissent également des principes d’examen initial 
du contenu de la communication. Avant de retenir des 
charges, les procureurs sont encouragés à prendre 
en considération le contexte dans lequel le dialogue 
interactif sur le média social a lieu et d’examiner avec 
précaution si les poursuites ne constitueraient pas une 
violation du droit à la liberté d’expression telle que 
protégée par la CEDH.

Pratique encourageante

Garder le racisme hors des classes et 
aires de jeux
Le Conseil des immigrants d’Irlande, une ONG 
plaidant en faveur des migrants et leur fournis‑
sant des avis juridiques, a publié un guide sur la 
politique de lutte contre le racisme, afin d’aider 
les écoles à garantir que leurs politiques de lutte 
contre l’intimidation répondent de manière adé‑
quate aux incidents racistes. Le guide établit des 
procédures pour identifier, signaler et traiter les 
incidents racistes. Il fournit également des outils 
et un soutien de gestion permettant au person‑
nel de l’école d’intervenir directement dans les 
incidents racistes et leur offrant des moyens de 
sanctionner les auteurs.

Le guide souligne en outre l’importance des me‑
sures préventives, telles que l’organisation d’acti‑
vités de sensibilisation lors de la semaine d’action 
européenne contre le racisme, l’organisation de 
journées interculturelles ou l’invitation de confé‑
renciers issus de diverses origines ethniques pour 
servir de modèles positifs.
Pour plus d’informations, voir : www.immigrantcouncil.ie/
images/stories/pdfs/Anti‑Racism_policy _2.pdf

En Belgique, la circulaire sur la politique de recherche et de 
poursuites des cas de discrimination et de crimes haineux 
(y compris la discrimination sur la base du sexe)53 vise 
à normaliser les politiques de recherche et les poursuites 
pour infractions, les lois et les décrets sur « l’anti‑discri‑
mination », « le genre » et le « racisme », y compris le 
phénomène de négation de l’Holocauste. Ses objectifs 

spécifiques sont l’identification et l’enregistrement plus 
efficaces des faits de discrimination et de crimes haineux ; 
la sensibilisation des procureurs, des inspecteurs du travail 
et de la police ; la fourniture de conseils sur les recherches 
et poursuites relatives aux infractions concernées pour les 
juges et les officiers de police sur le terrain ; l’amélioration 
de la collaboration et l’échange mutuel entre la police, 
les acteurs judiciaires et les autres parties prenantes. La 
circulaire indique également qu’une attention particulière 
doit être accordée aux recherches relatives aux infractions 
commises sur internet.

Des éléments de preuve provenant de Chypre,54 de 
Finlande55 et du Royaume‑Uni56 montrent que les 
écoles peuvent être le théâtre d’insultes racistes. 
L’enseignement doit cependant offrir des moyens 
efficaces pour lutter contre le racisme. L’Assemblée 
parlementaire de l’OSCE l’a reconnu en juin, lorsqu’elle 
a appelé les États participants à

« à accroître leurs efforts en vue de contrer 
le racisme, la xénophobie, l’intolérance et la 
discrimination, également grâce à l’éducation, 
notamment en examinant le cas échéant les 
programmes d’étude et les manuels d’enseigne‑
ment, afin de s’assurer qu’ils sont exempts de 
préjugés et de stéréotypes négatifs, et en intro‑
duisant ou en développant des sections consa‑
crées à la tolérance et à la non‑discrimination. »57

6.3	 Le profilage ethnique 
discriminatoire persiste

Le profilage ethnique discriminatoire est illicite et, 
pourtant, il persiste, contribuant ainsi à la détériora‑
tion de la cohésion sociale et de la perte de confiance 
dans les services répressifs. Des preuves de ce type de 
profilage ont été découvertes en Allemagne, Autriche,58 
en Espagne, Finlande, Grèce, Irlande, aux Pays‑Bas, 
au Royaume‑Uni et en Suède, voir ci‑dessous. Cette 
pratique consiste à traiter une personne de manière 
moins favorable que d’autres dans une situation simi‑
laire, par exemple, en exerçant des pouvoirs de police, 
comme le contrôle et la fouille, uniquement sur la base 
de la couleur de peau, de l’ethnicité ou de la religion 
de la personne.59

Les personnes issues d’une minorité ethnique se 
sont avérées être beaucoup plus susceptibles d’être 
contrôlées et fouillées que les membres de la popu‑
lation majoritaire en Espagne,60 aux Pays‑Bas,61 
et au Royaume‑Uni.62

L’Institut allemand des droits de l’homme a appelé 
à l’élimination du profilage racial par la police fédérale 
allemande et a recommandé que des contrôles d’iden‑
tité ne soient pas effectués sur la base de critères tels 
que la couleur de peau d’une personne.63

http://www.immigrantcouncil.ie/images/stories/pdfs/Anti-Racism_policy_2.pdf
http://www.immigrantcouncil.ie/images/stories/pdfs/Anti-Racism_policy_2.pdf
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La police grecque a poursuivi son opération à grande 
échelle (Xenios Zeus) visant à déplacer ce qu’elle appelle 
les « immigrants illégaux » des régions bordant la Turquie 
et à Athènes.64 L’opération s’est déroulée d’août 2012 
à juin 2013. Elle a mobilisé environ 4 500 officiers de police 
et a mené à la mise en garde de près de 124 000 res‑
sortissants de pays tiers, dont moins de 7 000 se sont 
avérés se trouver dans le pays de manière irrégulière. Le 
Médiateur grec a souligné le caractère abusif du trans‑
fert de personnes, qui n’étaient en aucune manière des 
suspects, aux postes de police durant l’opération aux 
fins de contrôles d’identité65, comme le prouve le faible 
pourcentage de personnes qui se trouvaient être dans le 
pays de manière irrégulière (5,6 %).66

Les organismes de contrôle internationaux soulignent 
l’importance qu’il y a à protéger les fondements du sys‑
tème démocratique et de l’État de droit, et à corriger les 
comportements abusifs des agents des services répres‑
sifs.67 À la suite de sa visite en Grèce, le Commissaire 
aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe a soulevé 
des inquiétudes concernant le mauvais traitement, 
y compris la torture, infligé par des agents des ser‑
vices répressifs, notamment à l’encontre de migrants 
et de Roms.68

La police grecque a ouvert des enquêtes internes sur 
des agents des services répressifs, ce qui a abouti à des 
arrestations d’officiers de police, y compris des officiers 
supérieurs et autres pour diverses infractions, y compris 
la détention illégale d’armes, ayant un lien présumé 
avec Aube dorée.69 Le rapport spécial du Médiateur grec 
comprend 47 incidents racistes auxquels des membres 
des forces de sécurité sont supposés avoir participé.70

L’ECRI a recommandé que les autorités irlandaises, 
finlandaises et néerlandaises prennent des mesures 
pour empêcher le profilage ethnique, soit par l’adoption 
d’une législation sur la question (Irlande), la garantie 
que des minorités visibles ne fassent pas l’objet d’un 
profilage (Finlande) ou des formations destinées aux 
officiers de police à ce sujet (Pays‑Bas).71

Des recommandations similaires ont été formulées en 
Espagne par le Rapporteur spécial des Nations Unies 
sur les formes contemporaines de racisme, de discri‑
mination raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui 
y est associée.72 Le CERD a recommandé à la Suède de 
« prendre des mesures visant à évaluer les effets de 
l’application de la loi suédoise anti‑terrorisme, y compris 
sur les minorités, et de veiller à l’application de garan‑
ties pertinentes pour empêcher un profilage éventuel 
par la police et toute discrimination dans l’administra‑
tion de la justice. »73

Prenant note du fait que « les chiffres montrent que les 
personnes issues d’une minorité noire ou ethnique sont 
jusqu’à sept fois plus susceptibles d’être contrôlées et 
fouillées par la police que les personnes blanches, »74 le 

gouvernement du Royaume‑Uni a lancé une consulta‑
tion sur les pouvoirs de contrôle et de fouille de la police 
en juillet, afin d’établir s’ils sont utilisés de manière juste 
et appropriée.75 La consultation montre qu’un quart des 
personnes sondées estime que les pouvoirs de contrôle 
et de fouille sont utilisés d’une manière discriminatoire 
envers certains groupes, et plus de la moitié des répon‑
dants issus de groupes ethniques noirs et minoritaires 
estimant que c’est le cas.

Le rapport recommande à la police d’utiliser les pouvoirs 
de contrôle et de fouille conformément au code de 
pratique pertinent et à la législation relative à l’éga‑
lité de traitement, ainsi que d’établir des procédures 
permettant de vérifier dans quelle mesure cela se 
produit. En 2010, la Commission pour l’égalité et les 
droits de l’homme a conclu que les personnes asiatiques 
étaient contrôlées et fouillées environ deux fois plus 
que les personnes blanches, et les personnes noires 
environ six fois plus.76 Cinq forces de police distinctes 
ont pris des mesures pour remédier à cette situation, 
ce qui a fait l’objet d’une publication par la Commission 
en mai 2013.

La Commission pour l’égalité et les droits de l’homme 
« a conclu que là où des actions fermes ont été prises 
pour réduire la disproportion raciale, et/ou le recours 
général au pouvoir [de contrôle et de fouille], la réussite 
a été au rendez‑vous, sans porter préjudice à la chute 
du taux de criminalité. »77 En novembre, la commission 
a publié un rapport supplémentaire, qui révèle que 
tandis que le recours au contrôle et à la fouille par les 
forces de police en Angleterre et au Pays de Galles 
a diminué, les personnes noires et asiatiques sont tou‑
jours ciblées de manière disproportionnée.78

6.4	 Réponses aux 
manifestations de 
racisme, de xénophobie 
et de l’intolérance qui 
y est associée

Les États membres de l’UE peuvent apporter aux 
manifestations de racisme, de xénophobie et de 
l’intolérance qui y est associée des réponses poli‑
tiques, en désignant des autorités spécialisées ou 
en opérant des changements dans les stratégies et 
plans d’action antiracisme.

L’ECRI a  recommandé aux Pays‑Bas et au Portugal 
d’introduire des dispositions dans leur code pénal qui 
feraient de la motivation raciste une circonstance aggra‑
vante.79 De même, le Rapporteur spécial des Nations 
Unies sur les formes contemporaines de racisme, de 
discrimination raciale, de xénophobie et de l’intolérance 
qui y est associée a recommandé à l’Espagne de « veiller 
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à ce que les motivations raciales soient harmonisées 
tout au long du code pénal conformément à l’article 1 de 
la Convention internationale sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale, et de veiller à une 
meilleure mise en œuvre des dispositions relatives à la 
motivation raciale comme circonstance aggravante ».80

En novembre, le gouvernement grec a  soumis au 
Parlement une autre proposition de loi visant à trans‑
poser la décision‑cadre relative à  la lutte contre le 
racisme et la xénophobie dans la législation nationale. 
Il s’agit de la troisième proposition de loi de ce type 
préparée par les législateurs grecs en 2013, chacune 
faisant l’objet d’une controverse politique intense.81 Le 
dernier projet prévoit des sanctions et peines accrues 
pour les personnes qui encouragent publiquement ou 
sont à l’origine de la haine et de la violence à l’encontre 
de personnes ou d’un groupe de personnes sur la base 
de leur race, de leur couleur de peau, de leur religion, 
de leur origine génétique, de leur origine ethnique ou 
nationale et de leur handicap, constituant un danger 
à l’ordre public ou une menace à la vie, liberté ou inté‑
grité physique de ces personnes.82 La loi 4139/2013 
sur les substances addictives et d’autres dispositions 
ont modifié le code pénal grec, qui prévoit maintenant 
que le fait de commettre un acte motivé par le racisme 
constitue une circonstance aggravante et l’exécution 
de la peine pour un tel crime ne peut être suspendue.83

En Allemagne, le parlement du Land de Brandebourg 
a voté à l’unanimité en novembre pour l’intégration 
d’une clause antiracisme dans sa constitution. Le 
texte interdit la discrimination fondée sur l’ethnicité 
mais oblige également le Land à protéger la coexis‑
tence pacifique et à lutter contre la diffusion d’idées 
racistes et xénophobes.84

Un certain nombre d’États membres de l’UE ont pris 
des initiatives visant à améliorer et renforcer leurs 
réponses institutionnelles pour lutter contre le racisme 
et l’intolérance qui y est associée. En Espagne, un par‑
quet a été mis en place dans chacune des 50 provinces 
pour enquêter sur des infractions motivées par la dis‑
crimination ou le racisme. Les activités de ces parquets 
sont coordonnées par un délégué national désigné par 
le procureur général.

La police chypriote, en collaboration avec le bureau 
du commissaire pour l’administration, a publié une 
circulaire décrivant la politique officielle de la police 
concernant les réponses à la violence raciste, à la xéno‑
phobie et à la discrimination.85

En janvier, la police grecque a mis en place une ligne 
téléphonique directe (11414) pour les victimes de 
violence raciste, ainsi qu’un formulaire en ligne pour 
le signalement de crimes racistes.86 En septembre, 
214  plaintes avaient été enregistrées via la ligne 

téléphonique, d’après les informations de la FRA 
reçues du Médiateur.87

En France, le Comité interministériel de lutte contre le 
racisme et l’antisémitisme a adopté un nouveau pro‑
gramme en février. Celui‑ci vise à empêcher la violence 
raciste dans les écoles ; à lutter contre le racisme et 
l’antisémitisme par le biais de l’enseignement dans les 
écoles, dans les fonctions publiques et dans les activités 
sportives ; et à renforcer les services d’aide aux vic‑
times, y compris via la réalisation d’enquêtes annuelles 
sur la victimisation et le renforcement des enquêtes sur 
les crimes de haine et de leur signalement.88

En juin, une coalition de groupes parlementaires en 
Allemagne a soumis une demande au gouvernement 
l’invitant à mettre en place la lutte contre l’antisémi‑
tisme et à protéger la vie des Juifs dans le pays. Un 
aspect serait de mettre en place un groupe d’experts 
permanent chargé d’analyser et d’évaluer la situation 
de l’antisémitisme en Allemagne et de détailler les 
mesures prises pour lutter contre ce phénomène. Le 
devoir de mémoire fait également partie de la tâche, 
le groupe devant mettre en œuvre des mesures pour 
les jeunes et les enseignants au niveau de l’éducation, 
en collaboration avec des fondations, institutions 
et sites commémoratifs.89

Pratique encourageante

Aborder le racisme institutionnel
Dans son rapport sur la Finlande, l’ECRI recom‑
mande que les agents des services répressifs, les 
procureurs et les juges suivent une formation et 
des activités de sensibilisation systématiques sur 
la législation relative à  l’anti‑discrimination, le 
racisme et la tolérance. Il est également suggéré 
aux autorités qu’elles contrôlent et enregistrent 
les discours de haine associés aux actes racistes 
commis par la police.

La Cour d’appel d’Helsinki a  réalisé une étude 
interne sur la discrimination et le racisme. Elle 
a trouvé des exemples de comportement intolé‑
rant et raciste parmi les juges et le personnel de la 
Cour, y compris des blagues racistes et l’utilisation 
d’un langage dégradant à  propos des minorités 
dans des situations de travail, ainsi que l’usage 
fréquent d’expressions désobligeantes. L’étude 
conclut qu’un tel comportement peut être consi‑
déré comme du harcèlement, ainsi que le stipule 
la législation relative à la non‑discrimination.
Voir: Conseil de l’Europe, Commission européenne contre le 
racisme et l’intolérance (ECRI) (2013), Rapport de l’ECRI sur 
la Finlande (quatrième cycle de monitoring), Strasbourg ; 
Conseil de l’Europe, www.coe.int/t/dghl/monitoring/ecri/
Country‑by‑country/Finland/FIN‑CbC‑IV-2013-019-FRE.pdf ; 
Tuohino, T. et Ojala, T. (2013), Yhdenvertaisuus-.ja tasa arvo‑
selvitys, yhteenveto, Helsinki, Cour d’appel d’Helsinki

http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/ecri/Country-by-country/Finland/FIN-CbC-IV-2013-019-FRE.pdf
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/ecri/Country-by-country/Finland/FIN-CbC-IV-2013-019-FRE.pdf
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Le Conseil pour la prévention de la discrimination 
raciale, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est 
associée a été mis en place en Pologne en février.90 Il est 
responsable du contrôle et de l’analyse des occurrences 
d’incidents racistes et xénophobes, et de la promotion 
d’activités visant à contrer la discrimination raciale, la 
xénophobie et l’intolérance qui y est associée.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Lutte contre le crime de haine au sein 
de l’Union européenne
Une conférence sur la lutte contre le crime de 
haine dans l’UE, organisée à  Vilnius par la FRA 
en collaboration avec la Présidence du Conseil de 
l’Union européenne les 12 et 13 novembre 2013, 
a  rassemblé plus de 400 décideurs politiques et 
praticiens des gouvernements nationaux, des 
organisations internationales, de la société civile, 
et des institutions et organes de l’UE. Les objec‑
tifs de la conférence, outre l’échange d’idées et 
de meilleures pratiques sur la manière de lutter 
contre le crime de haine, étaient notamment de 
développer des propositions concrètes pour un 
suivi des avis de la FRA concernant le crime de 
haine et d’explorer des solutions pratiques effi‑
caces pour lutter contre le crime de haine aux 
niveaux de l’UE et des États membres.

Les conclusions de la conférence ont directement 
alimenté les conclusions du Conseil sur la lutte 
contre les crimes de haine dans l’Union euro‑
péenne, publiées en décembre.
Pour plus d’informations, voir : FRA (2013), Conférence 
des droits fondamentaux « Lutte contre les crimes de 
haine dans l’Union européenne : donner un visage et une 
voix aux victimes », http://fra.europa.eu/fr/event/2013/
conference‑des‑droits‑fondamentaux-2013

Conseil de l’Union européenne (2013), Conclusions du 
Conseil sur la lutte contre les crimes de haine dans 
l’Union européenne, www.consilium.europa.eu/uedocs/
cms_data/docs/pressdata/fr/jha/139950.pdf

Toujours en Pologne, la stratégie de la police pour le 
développement du système de protection des droits de 
l’homme pour la période 2013–2015 a été adoptée. L’un 
de ses objectifs principaux est de favoriser les actions 
de prévention des crimes de haine fondés sur l’origine 
nationale, raciale ou ethnique ou sur d’autres motifs.91

6.5	 Les États membres de 
l’UE ont besoin d’une 
meilleure collecte de 
données officielle pour 
lutter efficacement 
contre le crime raciste

Les rapports publiés par les services répressifs et les 
systèmes pénaux dans les États membres de l’UE 
montrent une grande fluctuation des enregistrements 
officiels de crimes racistes, xénophobes, anti‑Roms, 
antisémites ou islamophobes/antimusulmans dans l’UE 
entre 2011 et 2012.92

Ces rapports font état d’une baisse des crimes 
racistes signalés en Belgique, à Chypre, en Écosse 
(Royaume‑Uni), en Finlande, en Irlande et au 
Luxembourg. Ils révèlent une augmentation des 
crimes racistes signalés en Allemagne, en Autriche, 
au Danemark, en Espagne, en France, en Grèce, en 
Lettonie, en Lituanie, aux Pays‑Bas, en Pologne, en 
Slovaquie et en Suède, ainsi qu’en Angleterre, en 
Irlande du Nord et au Pays de Galles.

« Le Conseil de l’Union européenne invite les États 
membres à collecter et publier des données exhaustives 
et comparables sur les crimes de haine, y compris, dans la 
mesure du possible, le nombre de ces incidents signalés 
par le public et enregistrés par les autorités, le nombre de 
condamnations, les préjugés à l’origine de ces infractions et 
les sanctions imposées aux auteurs des faits.

[...]

L’Agence des droits fondamentaux [est invitée] à coopérer 
avec les États membres pour faciliter l’échange de bonnes 
pratiques et à assister les États membres, sur demande, 
dans la mise au point de méthodes efficaces permettant 
d’encourager à dénoncer les crimes de haine et d’assurer 
leur enregistrement effectif. »
Conseil de l’Union européenne (2013), Conclusions du Conseil sur la lutte 
contre les crimes de haine dans l’Union européenne, www.consilium.
europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/jha/139950.pdf

Des données sur les incidents racistes sont disponibles 
pour l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, l’Espagne, 
la Finlande, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, la Lettonie, 
la Lituanie, la Pologne, le Royaume‑Uni et la Suède 
dans le rapport annuel sur le crime de haine publié par 
le Bureau des institutions démocratiques et des droits 
de l’homme (BIDDH).93

Les Pays‑Bas et la Suède enregistrent une hausse des 
crimes anti‑Roms signalés, alors que la République 
tchèque note une diminution de ces crimes. Le bureau 
du procureur général en Pologne a commencé à col‑
lecter des données sur les crimes anti‑Roms en 2012. 

http://fra.europa.eu/fr/event/2013/conference-des-droits-fondamentaux-2013
http://fra.europa.eu/fr/event/2013/conference-des-droits-fondamentaux-2013
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/jha/139950.pdf
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/jha/139950.pdf
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/jha/139950.pdf
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/jha/139950.pdf
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Le BIDDH rend compte des données anti‑Roms enregis‑
trées provenant de République tchèque et de Suède.94

Concernant les crimes antisémites signalés, les autorités 
d’Allemagne, d’Autriche, de Belgique, de Finlande, de 
France, des Pays‑Bas et de Suède enregistrent des 
augmentations, alors que la République tchèque enre‑
gistre une diminution. Le bureau du procureur général 
en Pologne a commencé à collecter des données sur 
les crimes antisémites en 2012. Le BIDDH rend compte 
des données antisémites enregistrées provenant d’Alle‑
magne, d’Irlande, du Royaume‑Uni et de Suède.95

Tandis que les autorités finlandaises enregistrent une 
diminution des crimes islamophobes/antimusulmans 
signalés, les autorités françaises, néerlandaises et sué‑
doises enregistrent des augmentations, les autorités 
autrichiennes n’enregistrant aucun changement dans 
le nombre enregistré de crimes. Le bureau du procureur 
général en Pologne a commencé à collecter des don‑
nées sur les crimes antimusulmans en 2012. Le BIDDH 
fournit des données islamophobes/antimusulmanes 
enregistrées pour l’Autriche et la Suède.96

Sur la base des données obtenues par la FRA, les 
mécanismes officiels de collecte de données sur les 
crimes racistes, anti‑Roms, antisémites et islamo‑
phobes/antimusulmans dans les États membres de 
l’UE peuvent être classés en trois grandes catégories 
(Tableau 6.1), qui ont trait à la portée et à la transpa‑
rence des données enregistrées :

•• Données limitées – la collecte de données se limite 
à  un petit nombre d’incidents et les données ne 
sont généralement pas publiées;

•• Collecte correcte – différents motifs sont enregistrés 
et les données sont généralement publiées;

•• Collecte exhaustive – différents motifs sont 
enregistrés, de même que les caractéristiques des 
victimes et des auteurs en cas de victimisation cri‑
minelle, et de même que les types de crimes com‑
mis (par exemple meurtre, agression, menace). Les 
données sont toujours publiées.

La collecte de données sur les crimes racistes et les 
crimes qui y sont associés en Espagne est devenue 
exhaustive à la suite de changements introduits par 
rapport aux données qui sont collectées et aux forma‑
tions offertes aux officiers de police de première ligne 
sur la manière d’enregistrer les crimes racistes et les 
crimes qui y sont associés. Des données sont mainte‑
nant collectées sur les crimes motivés par le racisme 
et la xénophobie, par l’intolérance de la religion ou des 
convictions d’une autre personne ainsi que par l’anti‑
sémitisme. En outre, environ 20 000 agents des ser‑
vices répressifs ont reçu des formations sur la manière 
d’identifier et d’enregistrer ces crimes en 2013.97

Tableau 6.1 :	 Statut de la collecte officielle de données sur les crimes racistes, anti‑Roms, antisémites et 
islamophobes/anti‑musulmans dans les États membres de l’UE, décembre 2013

Données limitées Données satisfaisantes Données exhaustives

Un petit nombre d’incidents et 
une série restreinte de motifs 
discriminatoires sont enregistrés
Les données ne sont générale‑
ment pas publiées

Enregistrement de motifs 
discriminatoires variés
Les données sont générale‑
ment publiées

Enregistrement de différents motifs discrimi‑
natoires et types de crimes et des diffé‑
rentes caractéristiques des incidents
Les données sont toujours publiées

Bulgarie
Chypre
Estonie
Grèce
Hongrie
Italie
Lettonie
Luxembourg
Malte
Portugal
Roumanie
Slovénie

Allemagne
Autriche
Belgique
Croatie
Danemark
France
Irlande
Lituanie
Pologne
République tchèque
Slovaquie

Espagne
Finlande
Pays‑Bas
Royaume‑Uni
Suède

Note :	 L’Espagne est soulignée car sa collecte officielle de données sur les crimes dont il est question dans ce tableau est 
devenue exhaustive, voir le dernier paragraphe ci-dessus.

Source :	 FRA, 2013
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Perspectives
Le Programme de Stockholm, qui vise à  fournir un 
espace de liberté, de sécurité et de justice aux citoyens 
de l’Europe, arrive à son terme en 2014. Il est attendu 
que les institutions de l’UE et les États membres doivent 
donneront suite à ce programme, notamment en ce qui 
concerne la lutte contre toutes les formes de racisme, 
de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée 
au sein de l’UE.

La publication du rapport de la Commission européenne 
sur la mise en œuvre de la décision‑cadre relative à la 
lutte contre le racisme et la xénophobie en 2014 fournira 
des informations importantes concernant la manière 
dont les États membres de l’UE ont transposé les dispo‑
sitions sur l’incitation à la violence et à la haine racistes 
et xénophobes, la motivation raciste et xénophobe 
des crimes, la responsabilité des personnes morales 
et la juridiction dans l’UE. La transposition complète et 

correcte de la décision‑cadre existante représentera 
une première étape vers une lutte efficace contre le 
racisme et la xénophobie au moyen du droit pénal d’une 
manière cohérente à travers l’UE. Le dialogue bilatéral 
entre la Commission européenne et les États membres 
jouera un rôle clé dans ce processus.

La collecte de données fiables, comparables et 
complètes sur les crimes racistes et la criminalité qui 
y est associée contribuera à la mise en œuvre effec‑
tive de la décision‑cadre. Les autorités publiques dans 
les États membres seront de plus en plus appelées 
à collecter et publier des données sur ces crimes, dont 
des détails en ce qui concerne les poursuites et les 
peines imposées. Les autorités publiques des États 
membres chercheront également des manières de 
fournir des recours plus efficaces pour lutter contre les 
abus racistes proférés en ligne ou via les plateformes 
des médias sociaux.
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